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REVISION TRIeNNALE DE 
L'INDEMNITE DE GESTrON AU 

RECEViWR MUNICIPAL 

DA TE DE CONVOCA nos 

OATE D'AFFICHAGE 

6 ... Hovrsmbre 1981 

Nombre d. con .. mo .. 
on ... ,<100 _ _ 27 

1010mb ... d. pr<! .. nt~, ~ 

ob .. d. ~ot&nto. .::oJ 

"""' ------
contre ______ _ 

Abstention~ ____ _ 

UNANIMITE 

Extr : • ...L Registre des Délibérations 
\ ~;';~E.fE.Ci\J~E- DU CONSEIL MUNICIPAL 

20.~o~ . \g~\ . 
O\CMt.\ACaMMUN. D. RoyaN 

,~t\\lia~l-tJ1:I _~.-

L'An mil noul "nt iju" trc vingt un 

1. trci"" novembre • 18 heu,.. JO 

le Conseil /IIunkil'l'l. légolo, .. n' oon ,<>'Iu, •• .. t "'uni i. 1. M,I,\ ••• n ,fonce publlqu, .• ou. 1. 

pré.ld.nç. do /II. Plerr~ LIS, Mtt lre 

etalont pr'senll: 1011'1. LIS, FABfR, LACHAUD, FauCHE, eOUTET, 
eOUCHEeT, eUJJlRD, nTJlRD, POUMAILWUX, NJlIJlIN, MAURELLET, BOISAFW 
COLLE, BOULAN, 8R01REAU, BERLAND, CABAL, DUFOUR, PELLETIER, 

POUGET, TAP, Mm .. TACQUET 

fa.mont l, nrajorlti d" m. ",br ... n .... d",. 

Repré •• ntlt; MM. DUFEIL ~r M. 1l0ISJlRD 

AbHnt. : MM. GUICHAOUA, PAPEAU, NONTRON, VIAUD. 

loi onsl .. ur PELLETIER • 'Ié 'lu Set ... ,,\ ••• 

Le rapporteur expose au COnseil Municipal qu 'un arrété 
inter-ministériel en date du 6 Juillet 1956, modifié par un 
arrété inter-ministériel du 8 l!Ià.i 1972, fi xe les conditions 
d'attribution d", l 'indemnité spéciale de gestion allouée aux 
comptables du Trésor Public chargés des fonctions de receveurs 
des communes . L'arrêté mentionne not~mmont, en son article 6, 
qu ' il doit étre procédé tous les trois ans à la révision de cette 
ind=ité. 

r.il nouvelle période triennale est venue .1 "expiration à la 
fin de l'amlée 1980 il Y .. lieu de procéder à cette opération 
en prenant pour base moyenn~ l~s dépenses budgétaires des sect ions 
de fonctionnc=nt ct d ' investiss""",,cnt ~'ffcctuôcs au titre des 
ex.ercic~" 1978, 1979 et /980. 

Le ré.~ultat du décompte établi par le Receveur Municipal et 
véri f ié p .. r M. le rrésorler-Payeur-Général du Département fait 
ressortir qu'.1 partir du 1er Janvier /981, l' inder.mi té spéciale 
de gestion que la Commune peut allouer à son reCeVeUr municipal 
s 'élève à 9 201,00 F. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

- COmddér .. nt les services rendus par M. DEMOURBT en sa qualité 
de conseiller financier de la commune, 

~
~ .• \ '.' .r ''\'fu l'avis favorable de 1 .. COmmission des Finances en date du 

... .' . .'" J"", _,M:'" ... 6 Novembre /981 

~ ~ <.-1\ 2.'( """''' \.u ",-1 
Kuô.Wl.j h) ~ 

\'1 . 

l' 



• 

• 

DIX'IDF. : 

de lul allouer l'jnd.".",ité de gestion au tauJt do 9 20J t' (NEUF 
fULLB lJl!f)X CliNT UN t'RANCS' par an A compter du lor janvier /981, 

les er.;dlts nécessaires sont inscrits A l'article 6J5 du 
chapit r e 934 du budget de j'exercice 1981. 

rait et délibér é , les jour, mois ct an slJsdjts 
Ont signé alJ' regùitrc M. l os MOmbres pré~<",ts . 
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